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Excellences,

Mesdames, Messieurs,

C’est à la fois un honneur et un plaisir pour moi de prendre la parole dans cette enceinte au nom de la Présidence du Conseil de l’UE. Le dialogue entre les milieux économiques et sociaux ACP-UE est spécifiquement prévu dans l’accord de Cotonou et l’initiative du Comité Economique et Social Européen (CESE)). J’aimerais remercier les responsables du Comité Economique et Social Européen de permettre à la Présidence de l’UE de présenter les principaux résultats du partenariat ACP-CE des 6 derniers mois devant cette audience de haut niveau. Je ne vais pas entrer dans les détails mais plutôt insister sur un certain nombre de points saillants :

Il y a bien entendu tout d’abord l’exercice de la Révision de l'Accord de Cotonou qui s’est achevée officiellement lors du 30ème Conseil Ministériel du weekend dernier à Luxembourg avec la signature de l’accord révisé. Nous espérons maintenant que la procédure de ratification pourra avoir lieu dans des délais raisonnables de sorte que l’accord puisse entrer en vigueur le plus rapidement possible. En adoptant les mesures transitoires, le Conseil conjoint de samedi a pris une décision extrêmement importante qui nous permettra d’appliquer de manière anticipative la majorité des dispositions de l’accord de Cotonou.

Plus de quatre mois se sont écoulés depuis l’accord qui a été trouvé, au soir du 23 février, sur la révision de cet accord. Cela a conclu en même temps la période des négociations qui a été lancée officiellement début mai 2004 à l’occasion du Conseil Ministériel conjoint de Gaborone.

L’Accord de Cotonou est un accord mixte qui sert souvent de modèle à d’autres accords que l’UE conclut avec des pays tiers. Avec la révision, l’acquis fondamental de cet Accord n’a pas été mis en question. Cela aurait d’ailleurs été très surprenant, vu que ce partenariat renouvelé n’est entré en vigueur qu’en avril 2003. Le souci a été tout simplement d’améliorer davantage encore l’efficacité et la qualité de notre coopération. Je pense pouvoir affirmer qu’avec ce qui a été fait nous avons atteint ce but.

Je ne veux pas entrer en détail des modifications apportées à cet Accord qui court sur 20 ans. L’accord trouvé maintient l’acquis de « Cotonou ». – Il met en avant le concept de Partenariat et celui de l’appropriation des stratégies de développement. Et, surtout, il maintient la réduction, et à terme, l’éradication de la pauvreté comme objectif principal.

Je pense pouvoir dire que l’effort qui a été réalisé au cours de ces discussions en valait la chandelle. Cet Accord mixte a pu être amélioré dans toutes ses composantes.

La révision a tout d’abord permis de prendre en compte les évolutions prises sur l’échiquier politique international depuis 2000 et les décisions prises dans ce contexte. Nous avons ainsi réussi à renforcer la coopération dans le domaine de la sécurité grâce à l’insertion de dispositions politiques, comme la lutte contre le terrorisme, la prévention des activités des mercenaires, la coopération en matière de non-prolifération des armes de destruction massive.

Cette dernière discussion a été difficile nous le savons, mais l’UE se doit d’être cohérente dans ses relations avec les Etats tiers. Vous constaterez que seules les dispositions concernant le respect des obligations existantes auxquelles les Etats ACP ont souscrit dans le cadre des Nations Unies seront considérées comme éléments essentiels de l’Accord. L’adoption à l’unanimité de la Résolution 1540 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, qui prévoit notamment un suivi des mesures prises dans le cadre de la non-prolifération, ne fait que renforcer ces obligations. J’aimerais rappeler aussi que dans ce cadre, la Communauté et ses Etats membres se sont engagés à une assistance financière et technique provenant d’instruments spécifiques autres que ceux destinés à la coopération UE-ACP.

L’engagement envers la Cour Pénale Internationale et la mise en place d’un dialogue politique plus structuré et plus formel sont d’autres éléments importants de ces nouvelles dispositions politiques.

Les dispositions sur les stratégies de développement ont aussi pu être améliorées et l’accord comporte désormais un certain nombre d’éléments nouveaux relatifs au secteur social, aux Technologies de l’Information et de la Communication, à la Jeunesse, aux savoirs traditionnels, par rapport aux Etats ACP insulaires et à la coopération régionale. Une référence a aussi été faite aux Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

La décision la plus importante prise dans ce contexte est sans aucun doute l’introduction des dispositions destinées à faciliter l’accès des Acteurs non étatiques aux ressources prévues dans les programmes indicatifs, à partir d’une stratégie agréée entre la Commission et l’Etat ACP concerné. Ces acteurs pourront aussi bénéficier directement de financements via des contrats de subvention établis entre la Commission et l’organisme en question. Pour ce faire, au préalable, les types d’acteurs non étatiques et le type d’activités à soutenir devront être identifiés dans les documents de stratégie du pays.
Lors de la révision de l’accord les parties ont également reconnu le rôle complémentaire des autorités locales décentralisées dans le processus de développement.
Permettez-moi de mentionner brièvement les changements apportés aux procédures de mise en œuvre et de gestion de la coopération financière ainsi que ceux apportés à la Facilité d’Investissement. Ces changements, loin d’être négligeables, donnent une réponse concrète à notre souci commun d’améliorer l’efficience de notre coopération et de promouvoir l’harmonisation de nos actions, ceci en conformité avec les engagements que nous avons pris lors du Forum de Paris au début du mois de mars de cette année.

Tout cela veut dire concrètement que nous nous donnons une plus grande flexibilité dans l’allocation des ressources, que nous avons prévu un mécanisme de gestion de l’aide en cas de crise ou de situations de conflit. Un soutien a aussi été apporté à des initiatives de déliement de l’aide, plus particulièrement dans le cadre de la coopération ACP et des efforts d’intégration régionale. 
Différents changements ont aussi été apportés en vue de simplifier les procédures ; nous avons ainsi réussi à clarifier les responsabilités des Ordonnateurs Nationaux. Bref, ce volet reste très important puisqu’il touche directement à la mise en œuvre de la coopération et aux bienfaits qu’ils peuvent apporter aux populations. J’ose espérer que ces changements porteront leurs fruits et que nous serons en mesure de tirer un bilan positif très prochainement.

Excellences,

Mesdames, Messieurs,

J’aimerais maintenant toucher un point qui n’a pas été décidé dans le cadre des relations ACP-UE mais qui aura des implications très positives sur les Etats ACP, dont la majorité sont des PMA. Je parle de l’accord trouvé au niveau des Ministres du Développement de l’Union Européenne en mai dernier et qui a été confirmé lors du récent Conseil Européen. Cet accord montre clairement que les décideurs politiques de l’UE ont pris leurs responsabilités pour ce qui est de la solidarité envers les pays en développement. L’UE reste opérationnelle et est en mesure de prendre des décisions importantes quoique qu’on en disent certains.

D’ici 2010, l’Union Européenne et ses Etats Membres porteront collectivement leur niveau d’Aide Publique au Développement (APD) à 0,56% de leur Revenu National Brut (RNB), ce qui signifie un montant annuel supplémentaire de 20 milliards € consacrés au développement. L’Union Européenne et ses Etats Membres se sont également engagés à atteindre un seuil d’APD de 0,7% de leur RNB d’ici 2015, date butoir pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement. La position spécifique des nouveaux Etats Membres est dûment prise en compte dans ces engagements collectifs.

L’accord qui a été trouvé pour ces engagements constitue une contribution majeure à la réalisation des Objectifs Millénaires pour le Développement au sujet desquels les chefs d’Etat et de Gouvernement du monde entier feront un état des lieux en septembre prochain. Cette décision représente sans aucun doute une percée essentielle, une avancée extrêmement importante en matière de solidarité internationale.

Cela étant dit, j’aimerais maintenant en venir à un autre aspect de la révision de l’accord de Cotonou. Un des éléments importants du paquet a été de définir le futur cadre financier pluriannuel de coopération. En février les deux parties sont parvenues à une conclusion préliminaire de leur discussion. L’Union européenne s’est engagée sur un texte chiffré à savoir à «  à maintenir son effort d'aide aux Etats ACP au moins au même niveau que le 9ème FED hors reliquats auquel il convient d'ajouter, sur base des estimations communautaires, les effets de l'inflation, de la croissance au sein de l'Union européenne et de l'élargissement de celle-ci aux 10 nouveaux Etats membres ». Il a été précisé en outre que cet effort d’aide minimum est garanti sans préjudice de l’éligibilité des Etats ACP à des ressources additionnelles au titre d’autres instruments existants ou à créer.

Sur ce point précis, je voudrais vous informer que Monsieur Jean-Louis SCHILTZ, Ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire du Luxembourg a rappelé et confirmé cet engagement vendredi dernier. Il a regretté que malgré les efforts déployés par la Présidence luxembourgeoise, le Conseil Européen n’a pas été en mesure de trouver à ce stade un accord global sur les perspectives financières 2007-2013. Il a précisé finalement que les discussions ont bien avancé, notamment sur le cadre financier futur pour les Etats ACP qui fait que l’on devrait être en mesure d’avancer assez rapidement sur cette question. Il appartiendra maintenant aux Présidences futures de reprendre le flambeau sur ce point.

Un mot aussi sur les questions commerciales, et plus particulièrement les négociations des APE, question qui est aussi largement débattue au sein de la société civile tant du Sud que du Nord. Vous aurez vous-même une discussion à ce sujet demain après-midi.

Laissez-moi simplement vous dire que les Gouvernements de l’Union européenne sont très sensibles à la question : ainsi le Conseil Affaires Générales et Relations Extérieures s’est saisi de la question en mai dernier et a invité la Commission européenne à présenter, avant le 15 septembre, un rapport sur l’état d’avancement de ces négociations (APE) en demandant de « mettre en évidence les aspects relatifs au commerce et au développement et de recenser les domaines où la Coopération au Développement peut appuyer davantage encore le processus des APE ». Les discussions du Conseil conjoint de samedi dernier ont confirmé ces engagements.

Une autre décision très importante a été prise samedi dernier à Luxembourg ; il s’agit de l’utilisation du milliard conditionnel : Vous le savez tous, pendant la période initiale de cinq ans relevant de l’Accord de Cotonou, commençant le 1er mars 2000 et couvrant la période comprise entre la ratification et la fin 2007, l’assistance financière de la Communauté en faveur des Etats ACP comprend un montant initial de EUR 13,5 milliards au titre du 9ème FED. Sur ce montant, une somme de milliard d’EUROS devrait être débloquée après un examen des résultats qui a évalué le degré de réalisation des engagements et des décaissements. Le Conseil de l’UE a décidé,  en mai dernier, que le déblocage du milliard conditionnel, tel que proposé par la Commission, est justifié. Cela nous a permis, ensemble avec nos partenaires des Etats ACP, de nous mettre d’accord sur l’utilisation du milliard conditionnel. Cet accord a pu être trouvé lors du Conseil Ministériel conjoint du weekend dernier. Je ne veux pas ici rentrer dans le détail des propositions individuelles ; je voulais juste préciser que nous avons pu décider en commun, dans le cadre du milliard conditionnel, une contribution additionnelle de 62 millions d’euros au Fonds Global de lutte contre le VIH/SIDA, la malaria et la tuberculose.

Avant de conclure, j’aimerais dire un mot  de l’Assemblée Parlementaire Paritaire qui a lieu semestriellement et qui s’est tenue à Bamako au Mali, en avril dernier,  à un moment où le Luxembourg a assumé la Présidence du Conseil de l’UE. L’échange avec les parlementaires ACP-UE, à l’occasion de la série de questions et réponses, était franc et constructif et nous sommes convaincus que le rôle de cette Assemblée Parlementaire ne cessera de se renforcer au cours des années à venir, notamment, comme je l’ai dit, dans le cadre du dialogue politique renforcé prévu dans l’accord de Cotonou révisé.

Cela étant dit, nous avons également pu nous mettre d’accord sur le choix des nouvelles Directions qui sont, depuis quelques mois, à l’œuvre dans les deux Centres prévus dans l’accord de Cotonou, à savoir le Centre pour le Développement de l’Entreprise (CDE) et le Centre technique Agricole (CTA). Des développements très intéressants sont en cours dans ces deux institutions et nous sommes convaincus qu’ils sont en mesure d’apporter une réelle valeur ajoutée à notre Partenariat.

Permettez-moi finalement de féliciter le Groupe des Etats ACP pour les 30 ans de leur existence. L’accord de Cotonou révisé signé à Luxembourg montre que le Partenariat du Groupe des Etats ACP avec l’UE est un Partenariat dynamique, solidaire, équilibré qui ne cessera, j’en suis sûr, de se développer et de s’intensifier à l’avenir.

Je vous remercie de votre attention.
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